Le budget : un tourment inutile

Le monde sans budget traditionnel selon la BBRT

par Theresa Libby et R. Murray Lindsay, CMA
Le budget est le fléau des sociétés américaines. Jamais il n’aurait dû voir le jour [...] Dresser un budget est un exercice de minimalisme qui avilit ceux qui y participent parce qu’ils doivent se livrer à des marchandages  pour arriver au chiffre le plus bas. — Jack Welch
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Comme nous l’avons fait remarquer dans le numéro de mars de Management, le budget, qui jouait hier encore un rôle primordial dans les systèmes de contrôle de la plupart des entreprises, fait aujourd’hui l’objet de nombreuses critiques. Certains vont même jusqu’à le dire « usé » et à le qualifier d’« outil du passé ».
Un groupe de réflexion européen, Beyond Budgeting Roundtable (BBRT) — sous l’égide du consortium international de recherche CAM-I (Consortium for Advanced Manufacturing — International [Europe]) — a fait le procès en bonne et due forme du système budgétaire traditionnel et publié les résultats de son analyse. Selon la BBRT, les sociétés doivent aujourd’hui faire preuve de plus de souplesse et de réceptivité pour faire face aux changements imprévus, à l’exacerbation de la concurrence et à l’inconstance croissante de la clientèle. Or, le modèle budgétaire traditionnel ne permet pas cette souplesse et cette réceptivité, comme il a été expliqué dans le précédent numéro de Management. Le mouvement lancé par la BBRT prend de l’ampleur, et la clarté et la force de son raisonnement donnent à penser que l’idée mérite un examen sérieux..
Le nouveau modèle de gestion de la BBRT
La figure 1 décrit le cadre dans lequel s’inscrit le nouveau modèle de gestion proposé par la BBRT. Le modèle se compose de deux éléments fondamentaux : les principes sur lesquels doit reposer une gestion stratégique efficace et les principes d’habilitation des employés.
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La principale contribution de la BBRT est d’avoir démontré en quoi le modèle budgétaire du contrat de performance fixe est l’antithèse de l’habilitation des employés et d’avoir remplacé ce modèle par un ensemble de principes complémentaires fondés sur des objectifs de performance relative. Les organisations qui souhaitent mettre en application le modèle de la BBRT peuvent utiliser différentes méthodes à cette fin, mais les principes qui suivent constituent le tronc commun de ces méthodes.
Principe n˚ 1 — Fixer des objectifs stimulants de performance relative
Il convient de renoncer à l’établissement d’objectifs prédéterminés au profit d’objectifs à court et à moyen termes, basés sur des repères internes ou externes. Ces objectifs sont à la fois financiers et non financiers, ces derniers étant clairement liés à la stratégie d’accroissement de la valeur pour les actionnaires et les clients. Ces repères peuvent être puisés dans le secteur d’activité, chez des concurrents particuliers, dans les entreprises qui se signalent pour leur excellence à l’échelle mondiale, dans des équipes internes comparant leur performance ou dans les données touchant la performance de la période précédente. La logique inhérente à l’utilisation de repères relatifs s’impose d’elle-même : « si les autres peuvent le faire, pourquoi ne le pourrions-nous pas? » Les marchandages sont éliminés et la barre de la performance s’élève constamment.
Principe n˚ 2 — Adopter une planification continue et englobante
La réalisation des objectifs stratégiques de l’entreprise est déléguée aux échelons inférieurs de sorte que le comportement de chacun s’aligne selon la stratégie de l’entreprise. Les échelons inférieurs sont chargés de convertir la stratégie de l’entreprise en objectifs locaux à moyen terme, de choisir les indicateurs clés de performance ainsi que de déterminer quelles mesures permettront d’atteindre ces objectifs. Les repères internes et externes et les évaluations effectuées par des cadres supérieurs servent d’éléments catalyseurs et stimulants, assurant la révision constante et le réalisme des plans d’action et maintenant les risques à un niveau approprié. Ces « plans stratégiques » servent de cadre à la gestion de l’entreprise à court terme. Le processus met de l’avant le principe « comprendre et réagir » grâce auquel les gestionnaires locaux peuvent ajuster la stratégie et les mesures à prendre lorsqu’ils anticipent un changement de conjoncture ou réagissent à un tel changement.
Principe n˚ 3 — Recourir aux prévisions continues
Les gestionnaires ont recours aux prévisions continues pour déterminer les modifications qu’il convient d’apporter aux principales estimations. Ces mises à jour s’effectuent habituellement chaque trimestre et consistent à reformuler les prévisions, au moins pour l’exercice à venir. Un critère est essentiel : ces prévisions doivent être entièrement indépendantes des objectifs de performance, des indicateurs et des rétributions. Elles sont préparées rapidement, souvent à l’échelle de toute l’entreprise, et brossent sommairement le tableau des principales données dont les gestionnaires locaux peuvent se servir pour gérer leurs activités.
Principe n˚ 4 — Coordonner des structures semblables à celles du marché
La coordination centralisée est exclue de ce modèle. Elle s’opère plutôt par l’intermédiaire de la gestion d’un réseau de relations clients-fournisseurs qui s’amorce avec le client externe (semblable à une approche par la demande). À l’intérieur de l’entreprise, les services centraux servent et soutiennent les unités d’exploitation conformément à des contrats de « niveau de service », souvent basés sur les prix du marché. Ces modalités de fonctionnement contribuent à promouvoir la notion de responsabilité mutuelle et permettent à l’organisation d’inculquer à ses membres le souci du service à la clientèle et de les amener à agir de manière cohérente à la poursuite d’un but commun.
Principe n˚ 5 — Décentraliser la gestion des ressources
Les ressources d’exploitation sont fournies au besoin pour permettre aux cadres inférieurs de faire face aux menaces ou aux possibilités qui se présentent ainsi qu’aux fluctuations de la demande et d’entreprendre des projets visant à la mise en œuvre de la stratégie. L’utilisation de mécanismes accélérés permet d’obtenir l’approbation rapide des investissements discrétionnaires plus importants. Le contrôle est assuré au moyen de plans stratégiques « stimulants », de l’utilisation des prix de cession du marché dans le cas des services centraux, de l’établissement des limites des ICP à l’intérieur desquelles les unités doivent exercer leurs activités, et de l’obligation de rendre compte qui incombe aux unités à l’égard des coûts, par l’intermédiaire de techniques comme les moyennes mobiles et l’analyse comparative. L’élément clé est de donner aux cadres de première ligne la liberté nécessaire pour qu’ils gèrent leurs propres ressources et en soient tenus responsables.
Principe n˚ 6 — Contrôler grâce à l’autoréglementation et à la transparence de l’information 
L’idée de base consiste à utiliser les contrôles de manière à livrer aux gestionnaires locaux de l’information stratégique, concurrentielle et basée sur le marché de sorte qu’ils puissent s’autoréglementer. Les indicateurs avancés et retardés parmi les ICP sont utilisés pour fournir des repères et servir d’instruments d’apprentissage. Les graphiques et les diagrammes indiquent les tendances et les moyennes mobiles par rapport aux repères établis. L’information est transparente et tous les membres de l’organisation y ont accès.
Principe n˚ 7 — Utiliser des mesures incitatives de faible portée liées à la performance collective ou organisationnelle
La pratique qui consiste à verser aux employés des sommes importantes à titre incitatif (mesures de grande portée) pour l’atteinte d’objectifs déterminés, négociés au préalable, est remplacée par des rétributions plus modestes, basées sur la performance des unités, des groupes ou de l’ensemble de l’entreprise pour la réalisation d’objectifs repères relatifs. Étant donné que les valeurs repères servant à la comparaison ont été établies dans des conditions de marché similaires, les agents positifs et négatifs provenant de ces facteurs exogènes sont éliminés. L’utilisation d’indicateurs collectifs et la participation de tous les membres de l’organisation au programme de rétribution favorise également l’adoption d’un point de vue holistique, le travail d’équipe et l’émulation ainsi que le partage de l’information. De plus, les rétributions modestes réduisent les obstacles liés à la motivation qui empêchent les employés de parvenir à un équilibre entre la performance à court et à long termes. Comme le faisait remarquer Alfie Kohn, consultant en gestion des organisations : « Dès que l’on incite quelqu’un à prendre la mesure de ce qu’il obtient pour s’acquitter d’une tâche, il est moins enclin à prendre des risques ou à explorer les possibilités, à se fier à son intuition ou à prêter attention aux stimuli secondaires. En un mot, la première victime des rétributions est la créativité... »
Habilitation
Les méthodes de gestion de la performance que nous avons analysées se prêtent à la transition vers l’habilitation - élément que la BBRT juge plus important. L’argument de base justifiant l’habilitation est de double nature. Premièrement, pour prospérer, les organisations doivent s’adapter aux transformations de l’environnement commercial (technologie, besoins de la clientèle ou besoins sociétaux et comportement des concurrents). L’habilitation des cadres de première ligne est nécessaire, car pour s’adapter de façon efficace et efficiente, il faut de l’information et de l’intuition. D’autre part, l’innovation réclame des exécutants une plus grande part de responsabilités et de contrôle, c’est-à-dire de ceux qui connaissent le mieux le travail et qui, souvent chaque jour, doivent trancher en ce qui a trait aux problèmes ou aux occasions d’amélioration. Dans un cas comme dans l’autre, le principe de base de la motivation entre en jeu : si vous mobilisez le maximum de ressources intellectuelles, vous obtiendrez le maximum de performance.
Les méthodes de gestion de la performance ont été conçues pour s’adapter au contexte de l’habilitation. Pourtant, certains principes fondamentaux de délégation sont aussi nécessaires pour maintenir un contrôle adéquat et éviter les surprises désagréables. À la base, les gens ont besoin de liberté pour agir. Mais accorder la liberté d’action aux employés ne signifie pas leur donner toute latitude. Certaines limites doivent leur être imposées, à l’intérieur desquelles ils pourront prendre des décisions. Au-delà des codes de conduite élémentaires, cela suppose la création de frontières stratégiques. Les gens ont aussi besoin de comprendre comment leur travail s’inscrit dans le schéma global - ils doivent avoir des objectifs stratégiques. Ils doivent avoir accès à la formation et au soutien nécessaires pour pouvoir agir de façon décisive; ils doivent pouvoir accéder aux ressources qui leur permettront de résoudre les problèmes et de saisir les occasions qui se présentent et, par-dessus tout, ils doivent disposer d’information complète en temps opportun pour assumer pleinement leurs responsabilités.
Bien que ces facteurs soient importants, ils ne suffisent pas à eux seuls. Les employés doivent également être motivés à diriger. Ils doivent d’emblée prendre  les problèmes en charge et accepter la responsabilité d’améliorer l’entreprise et d’en assurer la croissance grâce à l’exploration et à l’expérimentation. Bref, l’habilitation véritable n’est possible que si les employés ont le sentiment d’appartenir à l’entreprise ou s’ils s’identifient à elle; or, il est strictement impossible d’« acheter » pareil engagement au moyen d’encouragements financiers. Ce genre de culture se transmet par le truchement du système de convictions de l’entreprise (sa vision et ses valeurs). De plus, bien que la performance opérationnelle soit jugée très importante, la culture doit aussi mettre l’accent sur l’équité et encourager la prise de risques en évitant de sanctionner l’échec des nouvelles idées. Enfin, les problèmes doivent être discutés franchement et résolus en équipe.
Oui, mais encore...
Bien que les griefs de la BBRT à l’endroit du budget traditionnel soient fondés, il nous semble que le sujet réclame une analyse systématique tenant compte des données empiriques, en particulier des données propres au contexte nord-américain. Il se peut que la culture des sociétés nord-américaines soit fort différente de celle des sociétés européennes, de sorte que rien ne nous permet d’affirmer que les prescriptions de la BBRT soient adaptées à notre contexte. De plus, il existe des sociétés nord-américaines extrêmement prospères dont le système budgétaire réside au cœur du système de contrôle de gestion.
Nous participons actuellement à une vaste étude de la situation actuelle du processus budgétaire et du contrôle dans les sociétés d’Amérique du Nord. Notre objectif est de mieux évaluer la validité des affirmations de la BBRT dans le contexte nord-américain. Nous vous invitons à visiter notre site Web à l’adresse « www.budgeting-reconsidered.com » et à nous communiquer vos coordonnées afin que nous puissions vous renseigner sur les modalités de participation à cette étude. Votre collaboration nous sera extrêmement précieuse pour la constitution d’un échantillon représentatif des pratiques et des points de vue des organisations. 
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L’application de la gestion sans budget - Borealis
La société Borealis est le fruit de la fusion, en 1994, des divisions pétrochimiques de Statoil, de Norvège et de Neste, de Finlande. Avec un chiffre d’affaires de 4 milliards de dollars US, elle occupe le quatrième rang des producteurs mondiaux de polyfins. Cette fusion offrait à la société l’occasion de développer une culture exclusive qui lui permettrait de réagir plus rapidement à l’évolution cyclique et incessante du marché des plastiques. La société n’a pas tardé à se rendre compte que le budget annuel traditionnel n’avait pas beaucoup de valeur dans un environnement où la volatilité des prix du pétrole et les cycles économiques hautement imprévisibles peuvent invalider un budget en quelques semaines à peine. Borealis a examiné les divers rôles du budget et a décidé d’y substituer quatre systèmes différents, conçus « sur mesure » en fonction de leur application précise (voir la figure 2).
Un changement marquant consistait à scinder complètement la planification et la gestion de la performance afin de résoudre l’opposition entre la nécessité de prévisions exactes pour la planification et la coordination et la nécessité de fixer des objectifs complémentaires pour la gestion de la performance. Dans le premier cas, la société voulait de l’information intègre pour prévoir les résultats de niveau supérieur et de l’information de fin de période fournissant aux unités d’exploitation des renseignements à jour sur le contexte dans lequel devait s’exercer la gestion. Le rôle de planification a été pris en charge au moyen des prévisions continues, mises à jour chaque trimestre, presque sur un bout de papier. Ainsi que le disait un membre de la direction de Borealis, « les prévisions financières continues nous ont littéralement donné plus pour moins  une meilleure fiabilité en raison de l’absence de marchandages et de la mise à jour fréquente, de même que des données à collecter et des calculs à effectuer. »
Dans le cas de la gestion de la performance, la société s’est servie de repères basés sur la performance de sociétés qui excellaient sur ce plan dans le secteur, en incitant ses membres à trouver des façons innovatrices de s’en rapprocher et en examinant les tendances pour combler l’écart. Les domaines ciblés reflétaient la conversion, suivant la hiérarchie descendante, des objectifs de la société en objectifs locaux, suivie d’une combinaison d’ICP financiers et non financiers aux dimensions du tableau de bord équilibré. Ainsi, pouvait-on s’assurer que la stratégie soit communiquée aux membres de l’organisation et que les objectifs des employés concordent avec la stratégie de l’entreprise. L’utilisation d’indicateurs financiers de performance relative a donné lieu à des évaluations plus justes dans un secteur cyclique, grâce à l’élimination des caprices du marché.
Dans l’industrie pétrochimique, la gestion des coûts et de la capacité est cruciale. En cernant les coûts par activités plutôt qu’en établissant les lignes budgétaires des différents services, l’organisation est parvenue à comprendre beaucoup mieux ses coûts; de plus, l’analyse comparative par rapport aux unités internes et externes trouvait maintenant ses assises et l’organisation pouvait apprendre de ses efforts d’amélioration. Les tendances des moyennes mobiles des coûts par activités sur douze mois sont devenues le principal mécanisme de contrôle de la société.
Enfin, le système de gestion de la performance a présenté aux cadres de première ligne une image claire des priorités stratégiques de la société et, en conjugaison avec le système de suivi des coûts fixes, leur a dévolu la responsabilité de faire des investissements éclairés. Ces changements ont permis de décentraliser considérablement la gestion des investissements afin de confier le contrôle des ressources à ceux qui travaillent le plus près du marché de même qu’à ceux qui assument la responsabilité de la mise en œuvre de la stratégie.


Figure 2 : La nouvelle boîte à outils de Borealis remplace le budget traditionnel
Prévisions financières continues
· utilisées pour la planification financière et fiscale à l’échelle du groupe 

· mises à jour à chaque trimestre; portant sur les 5 prochains trimestres 

· projection de résultats de niveau supérieur; peu de détails 

· petit nombre d’intervenants 

· prévision « honnête » quant à ce que réserve l’avenir
 

Gestion des investissements
Investissements modestes (inférieurs à 1 million d’euros)
· compte rendu de la tendance 

· prise de décisions décentralisée
Investissements moyens (entre 1 et 7 millions d’euros)
· divers taux de rendement minimal selon les ressources disponibles 

· classés par ordre de priorité selon la conformité à la stratégie
Investissements stratégiques (supérieurs à 7 millions d’euros)
· décision du conseil de direction
 

Tableau de bord équilibré pour la gestion de la performance
· objectifs de l’entreprise convertis, suivant la hiérarchie descendante, en objectifs locaux menant aux ICP 

· « équilibre » entre les indicateurs avancés et retardés, financiers et non financiers 

· tableau de bord utilisé pour la fixation d’objectifs personnels et le compte rendu des progrès accomplis 

· accent mis sur les tendances comparées aux repères reposant sur les organisations reconnues pour l’excellence de leur performance
 

Contrôle des coûts fixes (d’exploitation)
Méthodes de la CPA et de la GPA utilisées pour comprendre et gérer les ressources
· moyennes mobiles remplaçant les objectifs annuels 

· coûts, investissements modestes suivis selon les tendances 

· chacun est censé gérer dans les limites des repères du premier quartile 

· gestion de la capacité contrôlée
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